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* Nouveau tirage pour raisons techniques le 21 novembre 2024

OBSERVATIONS ET RECOMMANDATIONS DU SECRÉTARIAT DU FONDS
1. La Banque mondiale demande au Comité exécutif d'approuver un montant de 330 000 $US, plus les coûts d'appui à l'agence de 23 100 $US, au titre des modifications de son programme de travail pour 2024 énumérées dans le tableau 1. La soumission est jointe au présent document.
Tableau 1 : Modifications du programme de travail de la Banque mondiale pour 2024
	Pays
	Activité/projet
	Montant demandé ($US)
	Montant recommandé ($US)

	SECTION A : ACTIVITÉS RECOMMANDÉES POUR APPROBATION GÉNÉRALE

	A1 : Élaboration d'un projet d'investissement dans le cadre du plan de mise en œuvre de l’Amendement de Kigali relatif aux HFC (KIP)

	
	
	
	

	Indonésie
	Élaboration d'un projet d'investissement au titre du KIP dans le secteur de la fabrication de réfrigérateurs domestiques et de réfrigérateurs commerciaux autonomes
	80 000
	80 000

	Sous-total pour A1
	80 000
	80 000

	Coûts d'appui à l'agence
	5 600
	5 600

	Total pour A1
	85 600
	85 600

	[bookmark: _Hlk150328467]A2 : Préparation d'un inventaire national des banques de substances réglementées utilisées ou indésirables et d'un plan pour la collecte, le transport et l'élimination de ces substances[footnoteRef:3] [3:  Ci-après dénommée « préparation d'un inventaire national des banques de substances réglementées utilisées ou indésirables » et d’un plan.] 


	Thaïlande
	Préparation d'un inventaire national des banques de substances réglementées usagées ou non désirées et d'un plan
	100 000
	100 000

	Sous-total pour A2
	100 000
	100 000

	Coûts d'appui à l'agence
	7 000
	7 000

	 Total pour A2
	107 000
	107 000

	SECTION B : ACTIVITÉS RECOMMANDÉES POUR EXAMEN INDIVIDUEL

	B1 : Élaboration d'un projet visant à améliorer l'efficacité énergétique dans le cadre de la réduction progressive des HFC dans le secteur de la fabrication des équipements de réfrigération et de climatisation (décision 94/60)

	Thaïlande
	Élaboration d'un projet visant à améliorer l'efficacité énergétique dans la fabrication de systèmes de climatisation commerciaux légers dans le cadre de la réduction progressive des HFC
	150 000
	*

	Sous-total pour B1
	150 000
	*

	Coûts d'appui à l'agence B1
	10 500
	*

	Total pour B1
	160 500
	*

	Total pour A1, A2, B1
	330 000
	180 000

	Coûts d'appui à l'agence pour A1, A2, B1
	23 100
	12 600

	Total général
	353 100
	192 600


* Recommandé pour examen individuel
SECTION A : ACTIVITÉS RECOMMANDÉES POUR APPROBATION GÉNÉRALE
A1 : Élaboration d'un projet d'investissement dans le cadre du plan de mise en œuvre de l’Amendement de Kigali relatif aux HFC 
Description du projet
1. La Banque mondiale a soumis une demande pour la préparation de la phase I du projet d'investissement dans le cadre du KIP dans le secteur de la fabrication de réfrigérateurs domestiques et commerciaux autonomes pour un pays en tant qu'agence d'exécution désignée. Cette demande figure dans la section A1 du tableau 1.
Observations du secrétariat
1. En examinant la demande, le secrétariat a tenu compte des lignes directrices pour la préparation des KIP figurant dans la décision 87/50, des activités proposées pour la préparation de projets et de leur lien avec d'autres projets liés aux HFC en Indonésie.
1. Le secrétariat a noté que le Gouvernement indonésien avait ratifié l'Amendement de Kigali[footnoteRef:4] et que le pays avait reçu un financement pour l'élaboration de la stratégie globale d'un KIP[footnoteRef:5], et que le financement demandé était conforme à la décision 87/50 f) iii). [4:  Date de ratification de l'Amendement de Kigali : 14 décembre 2022.]  [5:  Le financement de la préparation du projet relatif à la stratégie globale de la phase I du KIP pour l'Indonésie a été approuvé à la 92ème réunion pour un montant de 220 000 $US, plus les coûts d'appui à l'agence pour la Banque mondiale (décision 92/24).] 

1. La demande de préparation du projet d'investissement KIP concerne cinq entreprises[footnoteRef:6] fabriquant des équipements de réfrigération domestique et commerciale autonome, devant passer du réfrigérant HFC-134a aux hydrocarbures. Les activités de préparation du projet comprennent l'élaboration d'un plan de conversion des usines, des lignes de production et des équipements pour chaque entreprise, ainsi qu'un plan de gestion de l'environnement et de la sécurité pour la manipulation de matériaux inflammables et/ou toxiques ; la collecte de données justificatives sur la consommation de HFC par les entreprises ; des consultations avec les agences gouvernementales compétentes sur l'utilisation de réfrigérants inflammables et/ou toxiques et les normes de produits ; et des activités d'intégration des questions de genre, y compris l'examen des politiques d'embauche des entreprises. Les entreprises participantes sont principalement des fabricants de réfrigérateurs domestiques, mais fabriquent également d'autres produits tels que des présentoirs, des congélateurs coffres et des distributeurs d'eau.  [6:  PT. Fujisei Plastik Seitek, PT. Haier Electrical Appliances, P.T. Maspion Elektronik, PT. Hartono Istana Teknologi, et PT Sanken Argadwija] 

1. La Banque mondiale a confirmé que ce projet d'investissement concernant cinq entreprises sera soumis en 2025, en même temps que la soumission de la phase I du KIP. 
Recommandations du secrétariat
1. Le secrétariat recommande l'approbation générale de l'élaboration d'un projet d'investissement dans le secteur de la fabrication de réfrigérateurs domestiques et commerciaux autonomes dans le cadre du plan de mise en œuvre de l'Amendement de Kigali relatif aux HFC en Indonésie, au niveau de financement indiqué dans la section A1 du tableau 1.
A2 : Préparation d'un inventaire national des banques de substances réglementées utilisées ou indésirables et d'un plan pour la collecte, le transport et l'élimination de ces substances 
Description du projet
1. La Banque mondiale a présenté une demande d'élaboration d'un inventaire national des banques de substances réglementées utilisées ou indésirables et d'un plan pour un pays en tant qu'agence d'exécution désignée, comme indiqué dans la section A2 du tableau 1.
Observations du secrétariat
1. En examinant la demande, le secrétariat a tenu compte des critères relatifs à la préparation d'un inventaire national des banques de substances réglementées utilisées ou indésirables et du plan figurant dans la décision 91/66 ; des activités proposées pour la préparation du projet et de leur lien avec les plans nationaux d'élimination/de réduction progressive du pays (c'est-à-dire le PGEH ou le KIP en cours d'élaboration). Le secrétariat a noté que la demande de financement était conforme à la décision 91/66.
1. La Banque mondiale, en tant qu'agence d'exécution désignée, a fourni une description des activités requises pour la préparation d'un inventaire national des banques de substances réglementées utilisées ou indésirables et d'un plan pour la Thaïlande en utilisant le formulaire de soumission pertinent pour la proposition de projet.
1. Les activités prévues dans la demande de financement pour la Thaïlande comprenaient des consultations avec les parties prenantes concernées, la collecte et l'analyse de données sur les quantités de réfrigérants inutilisés ou indésirables, l'évaluation de l'infrastructure existante et du cadre réglementaire pour la gestion du cycle de vie des substances réglementées, l'élaboration d'un plan de gestion du cycle de vie des substances réglementées pour suivre et gérer les réfrigérants et, éventuellement, les agents extincteurs, de la première importation à la récupération et à l'élimination (y compris la destruction), ainsi que la prise en compte des questions d'égalité de genre.
Recommandation du secrétariat
1. Le secrétariat recommande l'approbation générale de la préparation d'un inventaire national des banques de substances réglementées utilisées ou indésirables et d'un plan pour la collecte, le transport et l'élimination de ces substances en Thaïlande, au niveau de financement indiqué dans la section A2 du tableau 1.
SECTION B : ACTIVITÉS RECOMMANDÉES POUR EXAMEN INDIVIDUEL

B1 : Élaboration d'un projet visant à améliorer l'efficacité énergétique dans le cadre de la réduction progressive des HFC dans le secteur de la fabrication des équipements de réfrigération et de climatisation (décision 94/60) 

Description du projet
1. La Banque mondiale a soumis une demande de financement préparatoire concernant un projet visant à améliorer l'efficacité énergétique dans la fabrication de climatiseurs commerciaux légers dans le cadre de la réduction progressive des HFC en Thaïlande, comme indiqué dans la section B1 du tableau 1. Cette demande a été soumise conformément à la décision 94/60. 
1. Le projet en préparation devrait aider une quinzaine de fabricants de climatiseurs commerciaux légers, d'une capacité de refroidissement comprise entre 50 000 et 240 000 BTU/h, à améliorer l'efficacité énergétique de leurs produits de 10 à 20 %, tout en les aidant à faire passer leur capacité de production fonctionnant au R-410A à un réfrigérant à faible PRP.
 
1. La demande relative à l'élaboration du projet devrait porter sur les améliorations de l'efficacité énergétique à réaliser dans le cadre du projet de reconversion des entreprises. Elle porterait sur la conception de systèmes plus efficaces et sur l'approvisionnement des pièces nécessaires, telles que les compresseurs à vitesse variable fonctionnant au HFC-32, en plus de l'élaboration du projet de reconversion des entreprises. L'objectif global du projet est de renforcer l'efficacité énergétique des équipements commerciaux légers de climatisation en Thaïlande et d'aider les fabricants thaïlandais à augmenter leur part de production d'unités économes en énergie. Les activités de préparation du projet comprennent l'évaluation des besoins en capacité des entreprises et des régulateurs chargés de l'efficacité énergétique, des consultations avec les fournisseurs de technologie dans la région, la collecte et l'analyse de données au niveau du secteur et l'élaboration et la mise en œuvre d'une proposition de projet. 
La Thaïlande a mis en place un système obligatoire de normes minimales de performance énergétique (NMPE) applicables aux climatiseurs individuels et aux équipements de réfrigération, géré par le Département du développement et de l'efficacité des énergies de substitution, ainsi qu'un programme d'étiquetage volontaire appelé Label n° 5, qui relève de l'Autorité thaïlandaise de production d'électricité. Il n'existe pas de NMPE pour les climatiseurs d'une capacité supérieure à 50 000 BTU/h, mais la performance énergétique est contrôlée au niveau du bâtiment ou de l'utilisateur final. Le projet proposé vise également à étendre les NMPE aux climatiseurs d'une capacité supérieure à 50 000 BTU/h. 
Observations du secrétariat
1. Le secrétariat a examiné la demande de financement préparatoire pour renforcer l'efficacité énergétique dans le cadre de la reconversion concernant les HFC dans la fabrication de systèmes de climatisation commerciaux légers et note que le projet est conforme aux critères énoncés dans la décision 94/60. Il note également que le même montant de financement préparatoire est également destiné à passer des HFC à une technologie à faible PRP dans les mêmes entreprises et que le montant demandé est conforme à la décision 87/50 f) iv), et que le Gouvernement thaïlandais a soumis au secrétariat de l'ozone des données sur la consommation de HFC au titre de l'article 7 pour les années 2020 à 2022 ; on ne dispose pas de données ventilées sur l'utilisation des HFC par secteur dans les rapports de mise en œuvre du programme de pays. 
Il a été noté que même si le pays a établi des NMPE pour les climatiseurs, il manque des NMPE pour les appareils d'une capacité supérieure à 50000 BTU/h sur lesquels porte le projet, alors que cette exigence est prévue dans le cadre opérationnel sur l'efficacité énergétique dans le contexte de l'élimination progressive des HFC. Le secrétariat note que le Gouvernement s'est engagé à améliorer la réglementation afin d'établir des NMPE pour ce type d'équipement au cours de la mise en œuvre du projet.
1. Le financement préparatoire demandé portera à la fois sur la préparation de la reconversion HFC et sur la composante efficacité énergétique. Par conséquent, pour l'analyse des coûts, le secrétariat a utilisé comme référence les lignes directrices relatives à la préparation de la phase I des KIP contenues dans la décision 87/50, qui prévoit des niveaux de financement précis pour l'élaboration des projets d'investissement, en fonction du nombre d'entreprises. Le niveau de financement demandé est conforme au niveau de financement recommandé pour les projets d'investissement dans le cadre des KIP dans les secteurs comptant plus de 15 entreprises recensées.

1. Le secrétariat a aussi noté que les activités incluses dans la demande de financement préparatoire, telles que décrites ci-dessus, sont cohérentes avec celles requises pour l'élaboration des projets d'investissement et comprennent en outre les travaux nécessaires à l'élaboration de la composante relative à l'efficacité énergétique conformément à la décision 94/60. La Banque mondiale a confirmé que ce financement préparatoire permettrait d'élaborer les projets de reconversion et d'efficacité énergétique pour ces 15 entreprises de fabrication, et que ces projets seraient inclus dans la phase I du KIP pour la Thaïlande, qui devrait être soumis à la deuxième réunion de 2025.

Recommandations du secrétariat
1. Le Comité exécutif pourrait envisager d'approuver la demande d'élaboration d'un projet visant à améliorer l'efficacité énergétique et à remplacer les HFC par des technologies à faible PRP dans la fabrication de systèmes de climatisation commerciaux légers en Thaïlande, d'un montant de 150 000 $US, plus des coûts d'appui à l'agence de 10 500 $US, pour la Banque mondiale.

	
	
	
	
	



Les documents de présession du Comité exécutif du Fonds multilatéral aux fins d’application du Protocole de Montréal sont présentés sous réserve des décisions pouvant être prises par le Comité exécutif après leur publication.
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